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Présentation de l’éditeur :


      Alors que la France va découvrir en 2016 le paquet de cigarettes « neutre », sans couleur ni logo, quatre ex-cadres de l’industrie du tabac ont accepté de briser la loi du silence.


      Lobbyistes, financier, responsable marketing… ils nous dévoilent les pratiques occultes de ces multinationales pour contourner les réglementations antitabac.


      Bienvenue dans un univers où tous les coups sont permis. Où les 78 000 morts annuels de la nicotine et du goudron – 200 par jour – pèsent peu face aux bénéfices des industriels. Sans parler des 15 milliards d’euros de taxes qui tombent chaque année dans les caisses de l’État.


      Trafic d’influence, infiltration dans les plus hautes sphères de l’État, entente sur les prix, évasion fiscale, pots-de-vin, circuits parallèles de vente, ciblage des jeunes… ces repentis du tabac révèlent des méthodes aux marges de la légalité, quand elles ne sont pas hors-la-loi. Un récit édifiant sur les secrets de l’un des plus puissants lobbies de France.


  


  





Comment la mafia du tabac nous manipule

Des cadres repentis brisent l’omerta






  

    À Valérie, Louise, Mathieu et Roméo.


  






Avant-propos


L’idée de cette enquête est née le 16 janvier 2014. France 3 diffuse, ce soir-là, Révélations (The Insider), le thriller de Michael Mann avec Al Pacino et Russell Crowe. Le réalisateur de Heat raconte l’histoire vraie de Jeffrey Wigand. Cet ancien vice-président du géant américain du tabac Brown and Williamson est à l’origine de l’un des plus retentissants scandales de ces trente dernières années aux États-Unis.

Le film retrace le combat de ce scientifique, limogé en 1993 après avoir alerté ses supérieurs sur l’utilisation d’une substance cancérigène. Deux ans plus tard, il révèle à la presse et la justice tout ce qu’il sait des malversations de Brown and Williamson. Menacé de mort, il dénonce ces cigarettes truffées de centaines d’additifs toxiques et le recours à l’ammoniac pour accélérer l’état de dépendance des fumeurs.

Son témoignage déclenche un séisme. Les big boss du secteur, qui avaient juré devant le Congrès que la nicotine n’était pas addictive, sont accusés de conspiration contre la santé du peuple américain. Afin d’échapper aux poursuites, ils acceptent de verser 206 milliards de dollars et de livrer des millions de notes internes confidentielles qui jettent une lumière crue sur les pires secrets de l’industrie du tabac.

Après avoir vu le film de Michael Mann, j’ai dévoré le livre stupéfiant consacré par un historien de Stanford à ces « Tobacco Documents »1. J’en suis ressorti avec une question : les fabricants de Marlboro, Camel ou Lucky Strike ont-ils changé ? Ont-ils rompu avec les pratiques sulfureuses du passé ? Ou bien ont-ils importé leurs techniques de lobbying sans scrupule sur le Vieux Continent ?

Pour mener à bien cette enquête, j’ai rencontré plusieurs ex-cadres de l’industrie du tabac. Jusqu’à ces derniers mois, ils occupaient des postes importants au sein des filiales françaises des majors du secteur. Pierre, Claire, Vincent et William2 étaient lobbyistes, financier, responsable marketing… Ils m’ont raconté leurs années passées au service des « Big Tobacco3 ».

Un récit étonnant sur les pratiques douteuses de ces multinationales. J’ai confronté leur témoignage à celui d’autres acteurs de l’industrie du tabac et à la parole de tous ceux qui ont affaire ou ont eu affaire à ce lobby surpuissant : anciens ministres, députés français et européens, hauts fonctionnaires, conseillers ministériels, experts, médecins, scientifiques…

Bien des années après l’affaire Wigand, les « Big Tobacco » ont renoncé, devant l’accumulation des preuves scientifiques, à nier les dangers mortels du tabac. Mais cette enquête montre qu’elles n’ont pas complètement tiré un trait sur le passé. Elles sont toujours prêtes à aller très loin dans la défense de leurs intérêts. Jusqu’où ? La confession de cadres repentis de ce business pas comme les autres éclaire, de l’intérieur, les techniques les moins avouables du lobby du tabac.



Marc Lomazzi, le 20 février 2015.







« Dieu est un fumeur de havanes

C’est lui-même qui m’a dit

Que la fumée envoie au paradis

Je le sais, ma chérie […] »

Serge Gainsbourg





 





Prologue


En 2016, on fêtera les quarante ans de la « loi Veil » sur le tabac et on soufflera les vingt-cinq bougies de la « loi Évin ». Simone Veil pionnière, sous Giscard, de la lutte contre le tabagisme, Claude Évin, ministre de la Santé de Rocard… Ils sont les deux premiers à s’être attaqués à un fléau qui fait 78 000 morts prématurés par an. Deux fois plus que l’alcool et vingt fois plus que les accidents de la route !

Avant eux, la patrie de la Gauloise vit nimbée d’éternelles volutes bleutées. On fume, sans complexe, au restaurant, dans les écoles, au bureau, dans les hôpitaux, dans le train et le métro. Sous de Gaulle, Gitane met en scène des enfants dans ses publicités. Les femmes conquièrent la liberté de fumer sur les barricades de 1968.

Jusqu’à sa privatisation en 1995, la Seita est propriété de l’État. Fumer est donc presque un devoir civique. L’exemple vient d’en haut. Georges Pompidou n’apparaît jamais sans une clope aux lèvres et Jacques Chirac fume comme un pompier sous les lambris de l’hôtel de ville de Paris. En 1975, année record de la tabagie hexagonale, les Français grillent en moyenne six cigarettes par jour.

À l’écran, la cigarette est chic, sexy, glamour. Au cinéma, Gabin, Montand, Belmondo, Simone Signoret, Romy Schneider, Gérard Depardieu, Catherine Deneuve sont accros. Gainsbourg chante Dieu est un fumeur de havane. Et l’émission culte des années 80, Droit de réponse de Michel Polac, se déroule dans le décor enfumé d’un bistrot parisien.

 

Une époque révolue. Si la cigarette a toujours droit de cité au cinéma, elle a totalement disparu des plateaux de télévision. Aucun homme politique n’oserait plus se montrer une clope à la bouche. Fini les wagons fumeurs dans le TGV ; au restaurant, on déguste le plat du jour sans être dérangé par la fumée. La clope a été bannie des cours de récréation.

À la télé, des campagnes chocs ont montré un cancéreux en phase terminale et, plus récemment, des parents disant adieu à leurs enfants. Le sinistre avertissement « fumer tue », en lettres noires sur fond blanc, a transformé les paquets de cigarettes en faire-part de décès. Le message est assorti de « photos chocs » de poumons noircis, de dents déchaussées, d’un enfant intubé au regard implorant, d’un cadavre à la morgue…

Étape historique : dès 2016, le plan de lutte antitabac de Marisol Touraine imposera le paquet « neutre » sans marque, ni logo. Chez les buralistes, le présentoir multicolore laissera place à un mur déprimant de paquets vert olivâtre. Objectif : désintoxiquer la France. Quel chemin, se dit-on, depuis la « loi Veil » et la déclaration de guerre au tabac lancée par Jacques Chirac en 2003 lors du premier plan cancer.

 

À l’époque, les taxes font s’envoler le prix des paquets, les ventes s’effondrent brutalement d’un tiers. En 2005, la part des fumeurs dans la population tombe sous la barre des 30 %. La France a rejoint les États-Unis, la Grande-Bretagne et l’Irlande parmi les champions de la lutte antitabac. Ce n’est qu’une parenthèse. L’enfumage de la société par les majors du tabac va rapidement reprendre ses droits.

La guerre à outrance lancée par Jacques Chirac tourne court. À Matignon, Jean-Pierre Raffarin décrète un gel de quatre ans des taxes sur le tabac. Sur le terrain, la « loi Évin » est allègrement interprétée. Pour contourner l’interdiction de fumer, les bars et les restaurants ouvrent sur les trottoirs des terrasses couvertes. Chez les buralistes, les mineurs n’ont aucun mal à se procurer leur marque préférée.

Sur le plan politique, Sarkozy relègue la lutte contre le tabagisme au second plan. La consommation, en baisse depuis vingt ans, repart de plus belle. De 2005 à 2010, la proportion de fumeurs a regagné deux points. Le bilan sanitaire est catastrophique. Un jeune sur trois fume à dix-sept ans, c’est le cas aussi d’une femme sur quatre. Elles sont désormais plus touchées que les hommes par le cancer du poumon.

À nouveau, près d’un tiers des Français s’en grille une régulièrement. L’année 2010 marque « la première hausse significative du tabagisme en France depuis la loi Évin », s’alarme l’Institut national de prévention et d’éducation pour la santé (Inpes). Le combat de Jacques Chirac contre le tabac a définitivement échoué.

 

C’est que la lutte antitabac heurte des intérêts corporatistes qu’il convient de ménager en période électorale. Elle pose aussi un redoutable problème à l’État : il prélève, en effet, chaque année 14 milliards directement dans la poche des fumeurs. Plus les Français fument, plus ils remplissent les caisses !

Succédant en 2008 à Xavier Bertrand au ministère de la Santé, Roselyne Bachelot va elle aussi se heurter à cette réalité. Elle se battra comme une diablesse pour décrocher des hausses dissuasives. Sans succès. Matignon arbitrera toujours en faveur de son collègue du Budget. Petit lot de consolation, elle extorquera le principe des fameuses « photos chocs ».

En 2014, la ministre de la Santé, Marisol Touraine, devra, elle aussi, transiger avec les contraintes budgétaires d’un État exsangue. La preuve : son plan national antitabac épargne le prix des cigarettes, seul moyen efficace de faire reculer le tabagisme. Hors de question de tuer la poule aux œufs d’or avec des hausses trop fortes qui feraient chuter la consommation et, donc, les rentrées fiscales.

Et puis, font valoir les pro-tabac, les hausses de prix ne servent qu’à favoriser le basculement des fumeurs vers les paquets les moins chers et encourager les marchés parallèles. Quand elles ne les poussent pas à opter pour la cigarette électronique. Deux millions de Français se seraient déjà convertis au vapotage.

 

Calculs électoraux, crainte des buralistes, volonté de préserver les rentrées fiscales de l’État… Il y a une autre raison, tout aussi importante que les précédentes, à l’essoufflement des politiques antitabac : la pression permanente du lobby de l’industrie du tabac.

Philip Morris, Imperial Tobacco, British American Tobacco (BAT) et Japan International Tobacco : ces quatre multinationales ont fait main basse sur le marché français. Et elles sont prêtes à tout pour protéger un marché juteux et des bénéfices qui se chiffrent en centaines de millions par an.

Dans un rapport remis en 2012 au ministre de la Santé, le député UMP du Bas-Rhin, Yves Bur, fustige les « stratégies et les comportements malveillants » de l’industrie du tabac. La même année, la Cour des comptes met l’inaction des pouvoirs publics sur le compte du « poids des intérêts économiques et financiers ».

En mai 2014, un groupe de parlementaires socialistes et écologistes réclame une commission d’enquête. Dans le collimateur, « les pratiques généralisées et illégales de lobbying » des cigarettiers accusés de déployer « d’énormes moyens pour contourner la loi ».

Mais quelles sont ces méthodes tant décriées de l’industrie du tabac ? Pour la première fois, d’anciens cadres des « Big Tobacco » livrent, sous le sceau de l’anonymat, un témoignage accablant, nous plongent dans un univers où les 200 morts quotidiens de la nicotine et du goudron ne font pas le poids face aux bénéfices des géants du tabac.

Dans cet univers, où s’entremêlent intérêts publics et privés, profits des « Big Tobacco », recettes fiscales de l’État et tiroirs-caisses de 27 000 débitants de tabac, tous les coups sont permis. Trafic d’influence, infiltration des hautes sphères de l’État, entente sur les prix, évasion fiscale, pots-de-vin, circuits parallèles de ventes, ciblage systématique des jeunes…

Après des années de bons et loyaux services, ces ex-cadres repentis brisent l’omerta. Ils lèvent le voile sur des méthodes occultes flirtant avec la légalité quand elles ne sont pas tout simplement hors-la-loi. Un voyage hallucinant dans les secrets de l’un des plus puissants lobbies de France.








Chapitre 1

Profession lobbyiste


Paris, mars 2004. Pierre s’échappe vers midi de l’hôtel particulier niché au cœur du VIIe arrondissement. Une escapade inhabituelle dans l’agenda ordinairement surchargé de ce directeur de cabinet. Dans la cour pavée, un taxi l’attend. Direction : un restaurant étoilé de la banlieue Ouest de Paris. Cette invitation à déjeuner tombe à pic. « J’avais envie de changer d’air », assure-t-il.

À presque quarante ans, le diplômé de l’Ena et de HEC a épuisé les charmes de la vie politique. Assistant parlementaire, puis conseiller ministériel et, enfin, « dir cab » de l’un des ministres du gouvernement Raffarin, il n’a aucune intention de briguer un mandat électoral. Une carrière dans le privé le tente. Deux ou trois fois, il avait été approché sans donner suite.

L’homme avec lequel il a rendez-vous est un quasi-inconnu. « J’avais à peine entendu parler de l’entreprise », assure Pierre. Leur première rencontre a eu lieu deux mois plus tôt à une avant-première de cinéma, en présence des stars du film. « Ce fabricant de tabac arrosait les cabinets ministériels de ses invitations. Après la projection, j’ai discuté avec l’un des dirigeants du groupe, je lui ai confié mon désir de changer d’horizon. Le lendemain, il m’appelait pour me convier à déjeuner. »



Chasseur de têtes

Entre le médaillon de homard et la daurade aux baies sauvages, l’homme n’y va pas par quatre chemins. Il cherche un directeur des « relations institutionnelles », mot codé dans le monde des affaires pour désigner un lobbyiste maison capable de défendre les intérêts de cette multinationale anglo-saxonne auprès des pouvoirs publics.

« Depuis un an, lui explique son hôte, on a déjà fait appel en vain à deux ou trois cabinets de chasseurs de têtes. » C’est qu’il cherche l’oiseau rare. « Pour leur filiale française, ils voulaient quelqu’un maîtrisant les jeux de pouvoirs entre Matignon, les cabinets, le Parlement, un expert des rouages de la haute fonction publique, se souvient Pierre. Et, en même temps, il fallait connaître le monde de l’entreprise, parler parfaitement anglais… bref, c’était le mouton à cinq pattes. »

Un argument achève de le séduire : l’argent ! Jeune assistant parlementaire, il émargeait à 2 500 euros nets par mois. Quinze ans plus tard, son salaire mensuel de « dir cab » tourne autour de 6 000 à 7 000 euros nets. Le DRH lui propose 30 % de plus et lui fait miroiter un généreux système de bonus !

Au bout de plusieurs entretiens avec le management du groupe, Pierre est recruté. Il va quitter les ors du ministère, la fréquentation assidue des palais de la République, de l’Assemblée nationale et du Sénat pour des bureaux impersonnels dans un quartier d’affaires de l’autre côté du périphérique.

Quelques jours plus tard, l’homme l’accueille au pied de l’immeuble, lui montre les locaux et lui fait découvrir son nouveau bureau. Sur les étagères, s’étalent d’innombrables échantillons de paquets de cigarettes multicolores. Il ne manquait plus qu’une carotte lumineuse à l’entrée pour se croire dans un débit de tabac.

Le voici lobbyiste du tabac ! Dans la plupart des 180 pays où ils sont implantés à travers la planète, les « Big Four » ont leur porte-parole attitré. Les « Big Four », ce sont les quatre multinationales du tabac. Ces géants, cotés à la bourse de New York, de Londres ou de Tokyo, emploient 200 000 salariés à travers le monde où ils écoulent 150 milliards de paquets par jour : 5 000 par seconde !

Derrière le géant Philip Morris et son célèbre cow-boy Marlboro, leader indétrônable du marché de la nicotine, British American Tobacco (Lucky Strike, Dunhill, Pall Mall…), Japan American Tobacco (Camel, Winston, Benson & Hedge…) et Imperial Tobacco (Gauloise, Gitane, News…) se disputent un marché mondial de 50 milliards d’euros par an. À ce prix, tous les coups sont permis.




Odeur de soufre

Pour l’instant, Pierre découvre son nouveau métier. Sur sa carte de visite un titre pompeux : « directeur des relations institutionnelles ». Pas question de se présenter comme lobbyiste. Nous ne sommes ni à Washington, ni à Bruxelles où les « public affairs » ont pignon sur rue ; à Paris, les experts de « l’influence » ont mauvaise réputation. « La profession sent toujours le soufre1 », se désole Alexandre de Montesquiou, de l’Association française des conseils en lobbying.

« Quand j’ai commencé à enseigner le lobbying en 1995 à l’Institut catholique de Paris, mes collègues universitaires me regardaient de travers2 », sourit Michel Clamen, auteur d’un ouvrage de référence sur le sujet3. À ses yeux pourtant, le métier est indispensable. « Lorsque Londres a remporté les JO de 2012, Bertrand Delanoé a reconnu que Paris avait été battu par les lobbyistes anglais. Les Français avaient été nuls. »

Indispensable, mais discret, le lobbyiste français avance masqué. « Directeurs des relations publiques », « consultants », « conseils en stratégie »… ils sont un millier à Paris, selon Michel Clamen, à travailler au sein des géants du CAC 40 comme EDF ou Orange, au Medef, dans les organisations patronales et les grandes agences (Havas, Publicis Consultants, TBWA, Burson-Marsteller…). Ils exercent aussi leurs talents dans des cabinets spécialisés inconnus du grand public (Image 7, Lysios, Boury Tallon & Associés, Anthenor…).

Dans cette profession, qui n’est encadrée en France par aucun texte, sinon de vagues « chartes de déontologie », « de nombreux lobbyistes ont un comportement éthique, mais une minorité d’entre eux sont des mercenaires au service des banquiers, des pétroliers ou des fabricants de tabac », pointe Michel Clamen. Mercenaire ? Le qualificatif va comme un gant à Pierre.

« Je suis non-fumeur, dit-il, mais si les gens ont envie de s’empoisonner, c’est leur problème, ils sont adultes. Personne ne les oblige à pousser la porte d’un buraliste pour acheter leur paquet et remplir les caisses de l’État. Alors, je n’ai aucune leçon de morale à recevoir, ni aucun scrupule à défendre les intérêts du tabac. En plus, je suis hyper bien payé ! » conclut-il.

Accro non pas à la nicotine, mais à l’adrénaline, notre quadra se prend rapidement au jeu. Se muer en porte-parole d’une industrie accusée de provoquer en France 78 000 morts prématurés par an l’excite. « C’est un poste passionnant pour un lobbyiste parce que le tabac, ce sont de gros enjeux de santé publique, de pouvoir d’achat, de finances publiques, que le sujet est très médiatique et que nos messages sont compliqués à faire passer. »

Reste à comprendre ce que l’on attend précisément de lui. Un briefing avec le patron de la zone Europe de l’Ouest, où le groupe emploie 10 000 personnes, exploite une vingtaine d’usines et commercialise une trentaine de marques, va l’éclairer. Autour d’un café, son interlocuteur, un vieux routier du tabac, qui a roulé sa bosse en Afrique et en Asie, lui dresse un topo des plus clairs.

— Ta première mission, attaque-t-il, est de préparer des plans d’actions pour bloquer toute réglementation défavorable au tabac. On parle en France de durcir l’interdiction de fumer dans les lieux publics, on ne veut pas en entendre parler. Si tu ne parviens pas à stopper le projet de loi, tu dois tout faire pour le retarder ou en diminuer l’impact.

— Quoi d’autre ? répond Pierre d’un air détaché.

— Ensuite, nous avons un principe simple dans la maison : pas d’augmentation des taxes. Tu dois combattre les hausses de la fiscalité. Il y a une dernière chose, il s’agit des prix.

— Eh bien quoi, les prix ?

— Ils doivent toujours être gérés au mieux de nos intérêts.

— C’est-à-dire ?

— Je te donne un exemple. En France, la pub est interdite depuis la loi Évin, OK ? C’est donc très difficile de faire bouger les parts de marché, alors il faut toujours avoir des prix ronds. Un paquet à 4,50 euros c’est bien, 5 euros c’est encore mieux. Quand, à cause d’une hausse des prix, tu te retrouves à 5,20 euros ou 5,30 euros, c’est ennuyeux, le buraliste doit rendre la monnaie. Si un concurrent a gardé des prix ronds, ça peut faire très mal. Tu comprends ?

— Parfaitement, assure Pierre.

L’apprenti lobbyiste rejoint son bureau, décontenancé par ce qu’il vient d’entendre. Il prend conscience qu’il ne s’agit pas simplement de faire valoir les intérêts de l’industrie du tabac auprès des pouvoirs publics, ni d’apporter son « expertise » aux élus, mais de faire obstacle aux lois, de peser sur la politique fiscale du gouvernement, d’influencer la fixation des prix du tabac qui rapportent chaque année des milliards d’euros à l’État.




« Mafia » hexagonale

Comment faire ? Pierre va d’abord actionner ses réseaux, travailler au corps les députés, harceler les conseillers techniques de Bercy et les fonctionnaires des Douanes, autorité de tutelle des fabricants de tabac et des détaillants. En fait de mouton à cinq pattes, il va se muer en poisson pilote nageant dans les eaux grises du pouvoir. C’est pour ça qu’ils sont venus le chercher.

Cela tombe bien, « j’avais gardé tous mes contacts dans la classe politique et conservé de nombreux amis parmi les assistants parlementaires ». Un tel réseau sera son atout maître. Voilà pourquoi « les lobbyistes sont souvent d’ex-hauts fonctionnaires ou des anciens des cabinets ministériels », souligne Alexandre de Montesquiou qui, lui-même, fut conseiller technique dans le gouvernement d’Alain Juppé.

Pierre est l’incarnation de ce « lobbying à la française ». Un club fermé, décrit Clamen, dans lequel seuls comptent les « réseaux d’amitiés entre des gens qui ont fréquenté les mêmes grandes écoles, partagent un langage et un parcours communs ». Une « mafia » typiquement hexagonale, insiste l’expert en lobbying, flirtant en permanence avec le conflit d’intérêts. Une nouvelle aristocratie, descendante lointaine des courtisans de l’Ancien Régime, omniprésente dans les cercles du pouvoir.

« Rien de plus efficace qu’un polytechnicien ou un X-Ponts, passé au privé, pour parler à un ingénieur du ministère de l’Équipement, décrypte Michel Clamen. De la même façon, un ex-inspecteur des finances ayant rejoint l’état-major d’une grande banque a le profil idéal pour discuter avec un conseiller du ministre du Budget. On privilégie les réseaux individuels sur le fond des dossiers. »

Visiteurs assidus des antichambres du pouvoir, inaccessibles au commun des mortels, les lobbyistes français cultivent la discrétion. « Quand nous défendons un dossier, témoigne l’un d’entre eux, nous n’aimons pas que se sache la façon dont tel rapporteur de la Commission des finances a été approché ou comment une note est arrivée directement sur le bureau du ministre. » Un culte du secret qui laissera pantois Jean-Paul Charié, auteur en 2008 d’un rapport parlementaire d’information sur le lobbying4.

Dans le cadre de ses travaux, le député UMP du Loiret, décédé aujourd’hui, avait réuni dans l’élégant hémicycle de la salle Colbert à l’Assemblée 350 professionnels du lobbying. « J’ai associé les lobbyistes à mes travaux et réflexions, écrit Jean-Paul Charié dans son rapport. S’ils sont venus très nombreux au colloque organisé salle Colbert, s’ils ont participé aux ateliers, beaucoup n’ont pas souhaité répondre au questionnaire… ! » En pays de connaissance à l’Assemblée, la plupart ne souhaitaient pas que leur activité, souterraine par définition, soit étalée au grand jour.




De SOS Racisme à Philip Morris

Cette traversée du miroir de la part d’anciens serviteurs de l’État, devenus conseillers des industries chimiques, du luxe, de la grande distribution ou des fabricants de tabac, est monnaie courante. Jeune assistant parlementaire, Pierre a croisé la route de Franck Farnell, alors porte-parole du groupe des députés RPR, passé avec armes et bagages chez Philip Morris.

À gauche, les passerelles sont franchies avec la même facilité. Thaima Samman, co-fondatrice avec Julien Dray et Harlem Désir de SOS Racisme, fut la collaboratrice de Claude Bartolone, l’actuel président de l’Assemblée nationale, avant d’intégrer August & Debouzy, prestigieux cabinet juridique parisien où elle s’est mise au service de Philip Morris.

En 2000, l’ancienne de la « bande à Juju » prend la tête du département « Affaires publiques » de la filiale française de Marlboro. Un poste où lui succédera un autre avocat d’August & Debouzy, Marc Mossé, ancien collaborateur de Robert Badinter au Sénat et… écologiste convaincu. « Lorsqu’elle a quitté Philip Morris pour Microsoft, je lui ai dit : l’informatique, c’est tout de même plus propre que le tabac5 », affirme Bernard Basset, ancien numéro 2 de la direction générale de la Santé. « J’assume ce que j’ai fait chez Philip Morris qui avait reconnu pleinement les dangers du tabac », m’a-t-elle répondu.

Dans le camp opposé, l’actuel lobbyiste en chef de Japan International Tobacco, Denis Fichot, fut assistant de Robert Poujade, député RPR de Côte-d’Or, puis conseiller technique au ministère des Relations avec le Parlement sous Juppé.

Un autre itinéraire mérite le détour. Celui d’une jeune militante UMP, Sandrine Lesperat. Après l’élection présidentielle de 2007, elle entre au service de Frédéric Lefebvre. Porte-flingue de Sarkozy durant la campagne de 2007, le député UMP des Hauts-de-Seine a cofondé avec deux assistants parlementaires de Christian Estrosi, Steven Zunz et Stéphan Desnoyés, une société de lobbying, Pic Conseil, qui travaille pour l’industrie du tabac.

En 2009, Sandrine Lesperat se retrouve tout naturellement chez British American Tobacco. Elle en deviendra la lobbyiste en chef après un détour entre 2010 et 2012 par le cabinet du ministre des Transports, Thierry Mariani, dont la carrière parlementaire est jalonnée de prises de position pro-tabac6.

Pointée du doigt par les associations antitabac, pour ses va-et-vient suspects entre monde politique et industrie du tabac, la militante UMP se défend crânement : « Je n’ai jamais parlé de tabac ni avec Frédéric Lefevbre, ni avec Thierry Mariani7. »




Pantouflage

Les anciens membres des cabinets ministériels ouvrent aux multinationales du tabac les portes et les coulisses du monde politique et des directions centrales de l’administration. Ce chassé-croisé public-privé est une spécialité française. Et l’exemple vient des plus hauts sommets de l’État. Prenez Nicolas Namias, l’ex-conseiller économique de Jean-Marc Ayrault à Matignon, il a été recasé à l’été 2014 à la banque Natixis. L’actuel P.-D.G. d’Orange, Stéphane Richard, est l’ancien « dir cab » de Christine Lagarde au ministère de l’Économie et des finances. On pourrait allonger la liste indéfiniment… Dans le tabac, Philip Morris a épinglé un joli trophée à son tableau de chasse en la personne de Caroline Missika, une ancienne de la direction générale du Trésor, qui a rejoint Marlboro en octobre 2010. Depuis, cette habituée des allées de Bercy élabore la stratégie fiscale de Philip Morris.

Deux ans plus tard, c’est au tour de Samuel Baroukh de renforcer l’équipe de Marlboro en France. Une autre prise de choix puisqu’il a occupé des postes importants aux cabinets de Philippe Bas (ministère de la Santé), Xavier Bertrand (Travail), Chantal Jouanno (Sports) et Jean Leonetti (Affaires européennes).

Mais le cas le plus spectaculaire de « pantouflage » est, sans aucun doute, celui du patron de l’ex-Seita. Ancien du cabinet de Laurent Fabius à Matignon, Jean-Dominique Comolli a été directeur général des Douanes entre 1989 et 1993, date à laquelle il a pris la direction de la Seita. Étrange lorsque l’on sait que le tabac est sous la tutelle directe des Douanes.




Conflit d’intérêts

Comolli restera aux commandes du fabricant de la Gitane et de la Gauloise après sa privatisation, en 1995. Homme de gauche, l’ex « dir cab » de Michel Charasse s’était rapproché de Nicolas Sarkozy, ministre du Budget au moment de la privatisation de la Seita, décidée sous Balladur. Président de la République, Nicolas Sarkozy a maintenu Comolli à son poste avant de le nommer en 2010 à la tête de l’Agence des participations de l’État.

Durant les années passées aux manettes de la Seita, rebaptisée Altadis puis Imperial Tobacco lors de son rachat en 2008 par le groupe britannique, Jean-Dominique Comolli, ancien de Bercy, eut naturellement ses entrées au ministère des Finances et aux Douanes, ses deux autorités de tutelle.

Dernier détail, lors de la privatisation de la Seita, l’un des membres influents du cabinet de Nicolas Sarkozy à Bercy n’était autre que Frédéric Lefebvre. Or, la société Pic Conseil a pour très gros client… l’ex-Seita. D’où le soupçon de conflit d’intérêts soulevé par Bertrand Dautzenberg8, président de l’Office français de prévention du tabagisme (OFT).

« Pic Conseil travaillait avec Imperial mais avec les autres aussi. C’est un secret de polichinelle dans le milieu du tabac, ses dirigeants étaient proches de Nicolas Sarkozy, confirme Pierre. Si on voulait faire avancer nos dossiers, il fallait obligatoirement passer par eux9. »

Source de juteux contrats pour Pic Conseil, la Seita sert aussi de « pompe à fric ». « À une époque, la Seita payait des assistants parlementaires, affirme Pierre, directement ou par le biais de sociétés de lobbying. » Une pratique confirmée par l’ex-député UMP du Bas-Rhin Yves Bur : « Des collaborateurs de parlementaires ont été payés par la Seita10. »

Durant cette période, chez Imperial comme chez les autres fabricants de tabac, « l’argent coule à flots », souligne Pierre qui peut dépenser sans compter dans sa guerre contre les antitabac. Le patron de la zone Europe de l’ouest l’a rassuré sur ce point. « Tu as carte blanche, chez nous pas de problème d’argent », lui a-t-il lancé. Rodomontade ? Pas du tout !

« Je suis tombé sur d’énormes dépenses de RP, les relations publiques. J’avais l’autorisation d’utiliser à volonté la carte de crédit de l’entreprise pour les voyages, les organisations de “séminaires”, les invitations à déjeuner et à dîner… Je n’avais qu’une seule contrainte : respecter les objectifs de marges bénéficiaires du groupe passées en dix ans en France de 35 % à 45 %. » Des taux de profit impensables ailleurs.

Pierre est à la tête d’un département « relations publiques » dont le budget annuel avoisine trois millions d’euros par an. L’équivalent de 10 % du chiffre d’affaires hors taxes de la société. « En France, les quatre majors du tabac dépensent de l’ordre de 20 millions d’euros par an pour leur communication et leurs relations publiques », estime-t-il.

Le combat est donc inégal avec les antitabac. « En 2014, nous n’avons eu que 200 000 euros de subventions du ministère de la Santé11 », soupire Emmanuelle Béguinot, directrice du Comité national contre le tabagisme (CNCT). Au total, les crédits alloués à la lutte contre le tabagisme ne dépassent pas 4 à 5 millions par an. David contre Goliath.




Invitations VIP

À lui seul, Pierre dispose de trois millions d’euros par an donc ! Une enveloppe considérable pour une entreprise dont les effectifs ne dépassent pas, en France, ceux d’une grosse PME. « À condition de faire le job, j’avais des crédits quasi illimités », dit-il. Ces fonds vont notamment lui servir à financer les « programmes d’hospitalité » mis sur pied par les fabricants de tabac sur le modèle des banques, des groupes automobiles ou des labos pharmaceutiques.

Les « programmes d’hospitalité » sont une appellation élégante pour les invitations VIP à des soirées ou des événements de prestige. Pierre loue ainsi une loge au Stade de France qui peut accueillir une vingtaine de personnes. À l’année, ces salons, avec vue imprenable sur la pelouse du stade, coûtent 170 000 euros ! La facture comprend places de parking privées, hôtesses d’accueil, vestiaire, mais c’est sans compter le dîner préparé par les meilleurs traiteurs et un open-bar jusqu’à la fin du spectacle. « La note grimpe très, très vite », confie Pierre.

Dans son nouveau job, il invite des cohortes de parlementaires, de conseillers ministériels… à des concerts de Madonna, de Johnny, des Rolling Stone, aux matchs des Bleus. Pourtant, « ces invitations de politiques sont interdites par la convention-cadre antitabac de l’Organisation mondiale de la santé ratifiée par la France en 2004 », proteste Emmanuelle Béguinot du CNCT.

Pierre s’en moque. Il passe ses soirées en compagnie de députés ou de hauts fonctionnaires. « Lorsque j’étais à la Commission des finances de l’Assemblée, témoigne Gérard Bapt, député PS de Haute-Garonne, j’ai été en contact avec le lobby du tabac. Ils m’invitaient à des avant-premières puis j’avais des demandes d’entrevues. Difficile de refuser un entretien à une personne qui vous a convié à une soirée12. »

« Avant une réunion avec les fabricants de tabac, on avait parlé cinéma, se souvient Bernard Basset, ancien sous-directeur de la direction générale de la Santé (DGS) et cinéphile passionné. Le lendemain, j’étais invité à une soirée avec Catherine Deneuve et Isabelle Huppert pour l’avant-première d’un film. » Le haut fonctionnaire refuse. « Ils essayaient de nous inviter, de nous faire des cadeaux, mais nous avions une règle à la DGS qui est de ne jamais rien accepter. Pas même un café ! »

Pierre invite aussi les personnalités « ciblées » aux rencontres du PSG ou à Roland-Garros dans des loges privées à 1 200 euros la place. Là, durant tout le tournoi, les invités déjeunent en terrasse avant de prendre place aux premiers rangs du court central au milieu des stars du show-biz, de la politique et du business. Frisson garanti lorsqu’on assiste à la victoire de Nadal à deux pas de Leonardo DiCaprio ou de Jean Dujardin !




Voyage d’études bidon

Sous-directeur à la DGS en charge de la prévention des maladies chroniques, Pascal Melihan-Cheinin a fait l’objet d’« approches » de la part de l’industrie du tabac. « Un jour, l’un de leurs représentants me lance : “Je vous trouve sympathique, j’ai des places pour la demi-finale homme de Roland-Garros, ça vous intéresse ?” Je lui ai répondu : “Que les choses soient claires, je n’accepte rien, même pas un verre d’eau.” Il a eu l’air surpris. »

Le refus systématique de toute offrande évite de se retrouver en situation potentielle de conflit d’intérêts. « La corruption de fonctionnaires, décrypte Michel Clamen, cela commence par un agenda offert à Noël puis une invitation au restaurant et finit par un voyage d’études plus ou moins bidon à l’étranger. » Une technique dont le lobby du tabac est friand.

« Un peu avant la journée mondiale sans tabac de mai 2002, raconte dans son livre Bertrand Dautzenberg, pneumologue et chef de service à La Pitié-Salpêtrière, j’ai reçu à l’hôpital dans une luxueuse enveloppe une invitation à un symposium scientifique proposée par Philip Morris qui devait se dérouler à Neufchâtel. D’autres médecins sont conviés à passer trois jours tous frais payés sur les bords du lac Léman avec la personne de leur choix13… »

Un « lobbying à la papa », ironise l’ONG Transparency International France dans son dernier rapport14. Peut-être, mais « on ne dépenserait pas autant d’argent si ces opérations n’étaient pas efficaces », répond Pierre. Surtout vu les sommes en jeu. Un exemple récent donne une idée des montants investis dans ces opérations de relations publiques.

Selon le CNCT, Davidoff, filiale de la Seita, Philip Morris et British American Tobacco ont fait « don » en 2013 de 1,1 million d’euros à la Fédération française de tennis (FFF) pour disposer pendant trois ans d’un espace VIP dans le Village de Roland-Garros. « Quelqu’un de l’organisation nous avait prévenus, j’ai envoyé un huissier sur place, raconte Me Francis Caballero, l’avocat du CNCT. Il est revenu avec les contrats entre la FFT, Philip Morris, British Tobacco et Davidoff15. »

L’avocat traîne les cigarettiers et la Fédération française de tennis devant le tribunal de grande instance (TGI) de Paris pour infraction à la loi Évin interdisant le parrainage de manifestation sportive. « Je gagne 95 % de mes procès contre l’industrie du tabac, mais là, le juge a ordonné une relaxe générale », enrage Me Francis Caballero.

« Vous n’apportez pas la preuve que, dans les espaces qui leur sont dédiés, les fabricants de tabac font la promotion de leurs marques, m’a dit le juge. — Vous croyez qu’ils font quoi, du tricot ? » lui ai-je répondu. Peine perdue : les cigarettiers avaient réussi à convaincre le tribunal que les espaces VIP de Roland-Garros servaient à accueillir leurs salariés.




Association fantôme

Ciblage des parlementaires susceptibles d’amender la loi, arrosage des assistants parlementaires, invitation à déjeuner ou à des week-ends de conseillers ministériels et de hauts fonctionnaires parmi les plus influents… Pierre maîtrise désormais le B-A-BA du parfait lobbyiste, les petits trucs et les grosses ficelles du métier. Il a également recours à des méthodes beaucoup plus inavouables.

Les opérations de manipulation en font partie. Exemple : en 2010, il plaide en faveur de la légalisation en France du Snus, un sachet de tabac froid qui se place entre la gencive et la lèvre supérieure. Du tabac à sucer répandu en Suède, mais interdit dans le reste de l’Europe. Il sollicite deux députés « amis », Thierry Lazaro et Richard Mallié, qui déposent une proposition de loi16 visant à légaliser le snus.

« Pour le snus, il est exact que nous avons repris la proposition de l’un des fabricants, confirme Thierry Lazaro. Nous nous sommes renseignés sur ce produit autorisé en Suède et nous avons considéré qu’il pouvait s’agir d’un bon compromis pour ceux qui veulent arrêter la cigarette. Car, poursuit le député UMP du Nord, il n’y a plus le geste de fumer ce qui est très important dans la désaccoutumance au tabac17. »

« C’était une pure manipulation, sourit Pierre. Elle avait pour but de desserrer l’étau autour des fabricants de cigarettes en montrant qu’ils peuvent vendre aussi des produits moins nocifs. Très franchement, si le snus avait été autorisé, on ne l’aurait même pas commercialisé. Il était évident que personne en France n’allait se mettre à chiquer du tabac. »

Autre technique éprouvée, l’industrie du tabac se dissimule derrière des « faux nez » pour faire passer ses messages dans l’opinion publique. En mai 2012, naît ainsi une mystérieuse Union pour le droit des fumeurs adultes. L’UDFA souhaite « faire entendre la voix des fumeurs », défendre leur liberté de s’en griller une et protester contre la hausse des taxes.

Les messages sont un copier-coller de l’argumentaire des cigarettiers. « L’industrie du tabac, affirme Pierre, a monté cette association de toutes pièces. On a financé son site Internet sans jamais mentionner ses liens avec nous. » L’association fantôme disparaîtra aussi soudainement qu’elle était apparue. Le site Internet et le compte Twitter ont été désactivés il y a belle lurette et les dirigeants de l’UDFA sont aujourd’hui introuvables. À noter que l’autre association pro-tabac, Droits des fumeurs (DDF) est, elle aussi, une coquille vide. « Notre activité est quasi nulle18 », avoue benoîtement son président, l’avocat lyonnais Alexis Chabert.

Les « Big Tobacco » s’allient aussi pour des opérations d’une tout autre envergure. « Les fabricants de tabac ont sponsorisé une association internationale, l’International Tax and Investment Center (ITIC), confie William, un lobbyiste en poste à Bruxelles. L’ITIC a été fondée après la chute du mur de Berlin pour conseiller les anciennes républiques soviétiques dans leur politique fiscale. » L’ITIC, assure-t-il, sert de faux nez aux industriels du tabac.

C’est ainsi que des députés européens, des représentants de la Commission de Bruxelles ou de l’Organisation mondiale de la Santé ont participé à des colloques de l’ITIC sans savoir qui était derrière. « L’ITIC a conseillé des États dans la négociation d’accords de libre-échange, souligne encore William. Elle a fait inclure dans les traités internationaux une clause qui permet aux fabricants de réclamer des dommages et intérêts si des gouvernements adoptent des lois qui lèsent leurs intérêts. »

La panoplie du parfait lobbyiste comporte bien d’autres instruments. Ainsi, l’ex-Seita, seule des « Big Four » à posséder des usines en France si l’on excepte l’usine corse de Philip Morris, n’a jamais hésité à recourir au chantage à l’emploi. Ce fut le cas avec Yves Bur, président de l’Alliance contre le tabac et ancien député UMP du Bas-Rhin.

Alors qu’il vient de proposer à l’Assemblée une hausse de la fiscalité sur le tabac, « un type que je n’avais jamais vu de ma vie, raconte-t-il, vient me voir : “Monsieur le député, la fiscalité sur le tabac est complexe, me dit-il, vous ne comprenez pas les enjeux.” Il avait gardé la morgue des hauts fonctionnaires de Bercy19. »

L’homme en question s’appelle Guy Dutreix. Énarque passé par la haute fonction publique, il est alors le lobbyiste en chef de l’ex-Seita. Yves Bur fait voter son amendement. « Je retrouve le type dans la rue. “Vous faites une grave erreur, me dit-il. Pourtant, vous êtes attentif à l’avenir de l’usine Seita de Strasbourg.” Ça m’a mis en rogne. Je lui ai répondu : “Votre chantage à l’emploi est indigne et stupide, l’usine n’est pas dans ma circonscription et de toute façon vous allez la fermer.” »

Ce fut effectivement le cas en 2010. Aujourd’hui, sur les dix sites exploités par l’ex-Seita en 1980, un seul continue à produire des cigarettes en France dans le Massif central après la délocalisation en 2015 vers la Pologne des activités de la manufacture de Carquefou, près de Nantes.

Quant à Guy Dutreix, interrogé sur cet épisode, il ne voit pas où est le problème : « J’étais en charge des relations institutionnelles au comité de direction de l’ex-Seita de 1980 à 2005. À ce titre, j’étais habilité à rencontrer des élus20. » Le chantage à l’emploi ? « Qui d’autre que les entreprises peut alerter les parlementaires sur les éventuelles conséquences pour l’emploi de leurs décisions ? » Au fond, « je faisais mon boulot et lui le sien, je ne vois pas pourquoi Yves Bur en fait toute une affaire, s’étonne Guy Dutreix. Après tout lui aussi était le porte-parole d’un lobby, celui des antitabac. »

Moins brutale, mais très efficace, l’industrie du tabac joue aussi de la tehnique de l’obstruction. « En 2004, une directive européenne impose d’inscrire “fumer tue” sur les paquets, raconte Bernard Basset. Les cigarettiers ont fait une pression terrible pour que la France opte pour l’autre mention « fumer peut tuer » proposée par Bruxelles. On a tenu bon. Ensuite, il a fallu tout négocier, le corps des lettres, la largeur du bandeau noir, l’emplacement précis sur le paquet. »

Le combat avait été bien plus rude au moment de la loi Évin. Les fabricants de tabac, contraints d’accepter les avertissements, avaient tout fait pour les rendre illisibles. « Ils avaient utilisé des lettres dorées sur fond beige », s’offusque Bernard Basset. Mieux, la Seita, Rothmans, Philip Morris et Reynolds furent condamnés en février 2000 pour avoir fait précéder « le tabac nuit gravement à la santé » d’un « selon la loi no 91-32 » laissant imaginer que l’assertion était juridique et non scientifique.

« Un des porte-parole de l’industrie du tabac m’avait dit que, de toute façon, les messages sanitaires étaient contraires à la constitution et qu’il pouvait le démontrer, raconte Bernard Basset. On prévoit une réunion au ministère de la Santé et, quinze jours plus tard, je me retrouve nez à nez avec Guy Carcassonne, l’un des plus grands spécialistes français du droit constitutionnel. Il avait préparé tout un argumentaire juridique. J’étais stupéfait. »

Ancien membre du cabinet de Michel Rocard lorsque fut adoptée la loi Évin, Guy Carcassonne, éminent juriste décédé en 2013, donnera ainsi tout au long de sa carrière des coups de pouce, payés à prix d’or, à l’industrie du tabac. « En 2011, révèle Pierre, nous l’avons payé 50 000 euros et il a pondu, avec deux autres agrégés de droit, une note de 26 pages expliquant pourquoi le paquet générique, qui venait de faire l’objet d’une proposition de loi cosignée par une soixantaine de députés socialistes, portait atteinte au droit de propriété intellectuelle et à la liberté des consommateurs. »

Pour contrer une mesure, les industriels n’hésitent pas non plus à maquiller la réalité. « Lors d’une réunion sur les nouveaux messages sanitaires, se souvient l’ancien numéro 2 de la Santé, ils nous ont assuré que le temps de changer les machines, de modifier le packaging, d’écouler les stocks, il leur faudrait au moins 18 mois. La DGS a accepté le délai. En fait, on s’est aperçu que Philip Morris n’a mis que six mois pour s’adapter aux nouveaux paquets. »




Force de frappe

Chantage à l’emploi, obstruction, mensonge… les manœuvres du lobby du tabac vont jusqu’à l’intimidation. En 2009, Pascal Melihan-Cheinin en fera les frais. « J’étais chef du bureau des pratiques addictives à la direction générale de la Santé, je recevais régulièrement les fabricants. J’insistais pour que ça se déroule au ministère, pas au restaurant, ni à Roland-Garros, ni dans une chambre à coucher. » Lors de l’une de ces rencontres, il évoque le paquet neutre sans logo.

Le sujet est explosif, son intervention déclenche une réaction en chaîne à laquelle il ne s’attendait pas. Dans les couloirs du ministère de la Santé, avenue de Ségur, il croise Pierre. L’échange est tendu. « Il a fini par me lancer : “Faites attention, on vous connaît”. Le ton était très menaçant. » Menacer un haut responsable de l’administration de la Santé dans les locaux même de son ministère, l’initiative est déjà peu banale… Pierre ne va pas en rester là. Le lobbyiste passe un ou deux coups de fil à des amis bien placés à l’Élysée et à Matignon. Quelques jours plus tard, le fonctionnaire se fait taper sur les doigts par le cabinet de la ministre.

« J’ai mesuré à ce moment-là, conclut Pascal Mehilan-Cheinin, toute la force de frappe du lobby du tabac. Quelques années auparavant, il y avait eu une véritable dynamique de lutte contre le tabagisme, mais la politique gouvernementale avait changé. Le tabac n’était plus une priorité. Là, on sentait au sommet de l’État des influences beaucoup plus puissantes que celle du ministère de la Santé. »
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